Résolution du Parlement européen sur le naufrage du New Flame et ses conséquences dans la baie d'Algésiras
1.
Groupes politiques qui ont déposé la résolution conformément à l'article 103, paragraphe 4, du règlement du PE: PPE-DE, PSE, ALDE, UEN, Verts/ALE, GUE/NGL

2.
Numéro de référence du PE: B6-0180/2008 / P6_TA-PROV(2008)0176

3.
Date d’adoption de la résolution: 24 avril 2008

4.
Objet: Naufrage du New Flame et ses conséquences dans la baie d'Algésiras

5
Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN)

6
Brève analyse de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Le PE demande à la Commission:

· de lui fournir toute information reçue par les autorités compétentes nationales et régionales (paragraphe 1);

· en tant que gardienne des traités de vérifier le respect de plusieurs articles du Traité par les autorités compétentes et de proposer des mesures nécessaires pour pallier à des éventuelles lacunes (paragraphe 5);

· de solliciter auprès des autorités compétentes des informations sur la cargaison du navire (paragraphe 9);

· d'inviter tous les États membres à ratifier la convention internationale de 2001 sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures de soute à le faire et à veiller à l'application de la législation communautaire en la matière (paragraphe 10);

· de présenter une proposition afin de veiller à ce que le pétrole de soute utilisé comme carburant soit stocké, dans les nouveaux navires, dans des cuves à double coque (paragraphe 11);

· de préparer une directive sur l'amélioration de la qualité des carburants nautiques; se félicite de l'accord récent à l'Organisation maritime internationale sur une proposition de législation dans ce domaine à mettre en œuvre pour le 1er janvier 2010 (paragraphe 12);

· de proposer des améliorations de la législation sur la protection des zones marines transfrontalières qui sont sensibles du point de vue de l'environnement, y compris un contrôle (par satellite) et une surveillance plus étroits des navires (paragraphe 13);

· d'intervenir auprès des autorités nationales et régionales compétentes pour qu'elles conviennent d'un protocole public d'action dans la zone du détroit de Gibraltar, et notamment dans la baie d'Algésiras, sur le modèle des accords bilatéraux et régionaux en vigueur conclus entre États côtiers, lequel prévoirait une assistance mutuelle en cas de pollution maritime (paragraphe 14).

7
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

(paragraphe 1):
Toute information utile a été transmise dans le cadre du débat en session plénière ayant débouché sur l'adoption de la présente résolution. La Commission a par ailleurs répondu à un grand nombre de questions parlementaires
 sur le sujet. Elle a aussi transmis ses commentaires dans le cadre d'une pétition
.

(paragraphe 5):
La Commission continuera à veiller au bon respect du Traité et de la législation communautaire notamment dans le domaine du transport maritime et de la protection de l'environnement.

(paragraphe 9):
Les opérations de récupération de la cargaison du navire ont commencé début mai. Les services de la Commission ont par ailleurs sollicité auprès des autorités compétentes des informations sur la cargaison et sa destination.

(paragraphe 10):
Suite à l'adoption de la Convention de 2001 sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures de soute, la Commission a fait valoir que cette convention contient des éléments relevant de la compétence exclusive de la Communauté. A ce titre, et sur proposition de la Commission, le Conseil a adopté en 2002 une décision autorisant les États membres à conclure cette convention dans l'intérêt de la Communauté; cette décision invitait les États membres à le faire "si possible avant le 30 juin 2006".

La question de l'état de ratification de cette convention ainsi que d'autres conventions sur la responsabilité et l'indemnisation adoptées sous les auspices de l'Organisation Maritime Internationale a été soulevée à l'initiative de la Commission lors des réunions des Conseils Transports de juin 2004 et de juin 2006. Cette question a également fait l'objet de lettres circulaires de la Commission à l'attention de tous les Ministres des Transports en novembre 2004 et en février 2006. Lors de la présentation du troisième paquet de mesures sur la sécurité maritime, la Commission a mis en exergue l'objectif de ratification.

(paragraphe 11):
L'Organisation maritime internationale a en effet adopté une modification de l'annexe I de la Convention MARPOL (Convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires) concernant la protection du pétrole de soute dans les cuves. Cette modification est entrée en vigueur le 1er janvier 2007 et s'applique aux États membres de l'Union européenne en tant que parties contractantes à la Convention MARPOL.

(paragraphe 12):
La Commission se félicite des avancées faites à la réunion d'avril 2008 du Comité pour la protection de l'Environnement Marin de l'Organisation Maritime Internationale allant vers une réduction de la teneur en souffre des combustibles marins. Ce changement à l'échelle mondiale doit être progressif afin de laisser aux industries pétrolières le soin de s'adapter. Des règles plus strictes seront entre temps appliquées dans les zones de la mer Baltique et de la mer du Nord. La Commission examine les modalités d'application de ces normes au niveau communautaire.

(paragraphe 13):
La Commission souhaite rappeler que le suivi du trafic maritime au niveau communautaire est en constante progression. Le système SafeSeaNet géré par l'Agence européenne pour la sécurité maritime (EMSA) permet l'échange d'informations entre les États membres connectés. Le service CleanSeaNet de l'EMSA, développé dans le contexte de la directive 2005/35 relative à la pollution causée par les navires et à l'introduction de sanctions en cas d'infractions, permet aux États membres de détecter à travers des images satellites de possibles pollutions marines par des hydrocarbures.

En outre, il a été décidé de créer un centre européen de données pour le LRIT (Long Range Identification and Tracking of vessels) afin de connaître la position exacte des navires à l'aide des signaux transmis par satellite. L'Agence est chargée d'établir et de gérer ce centre.

Enfin, dans le cadre du livre bleu et son plan d'action "Une politique maritime intégrée pour l’Union européenne" une action spécifique concernant la surveillance de l'espace maritime est prévue.

(paragraphe 14):
En vertu du principe de subsidiarité, il n'appartient pas à la Commission de prendre de telles initiatives, mais elle est disposée à prêter son soutien en fonction de ses compétences et ressources. En outre, la Commission rappelle que l'UE a décidé de compléter les capacités nationales de lutte anti-pollution par le biais de l'Agence européenne pour la sécurité maritime dans un cadre financier multi-annuel.
------------
� Questions écrites E-4247/07, E-0193/08, E-0941/08 à E-0950/08, E-0990/08, E-1009/08, E-1025/08.


� Pétition 936/2007 de Antonio Muñoz Secilla, on behalf of Verdemar-Ecologistas en Acción (San Roque, Spain) - The detrimental environmental impact of the oil transfers taking place in the port of Gibraltar and the need to amend the existing EU legislation.
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